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   Le Rapport de la Loi sur la protection des renseignements personnels 
 

1        Introduction 

La Loi sur la protection des renseignements personnels, (la Loi) confère aux citoyens canadiens et aux 
résidents permanents le droit d’accéder aux renseignements personnels qu’une institution fédérale détient à 
leur sujet et le droit de les corriger. La Loi prévoit également le cadre juridique pour la collecte, la conservation, 
l'utilisation, la divulgation, la disposition et l'exactitude des renseignements personnels dans l'administration 
des programmes et des activités par les institutions fédérales assujetties à la Loi. 
 
Aux termes de la Loi sur la protection des renseignements personnels, les renseignements personnels sont 
définis comme étant « les renseignements, quels que soient leur forme et leur support, concernant un individu 
identifiable ». Les exemples incluent des renseignements relatifs à la race, l’origine nationale ouethnique, la 
couleur, la religion, l'âge ou l'état matrimonial d'un individu; les renseignements relatifs à l'éducation, un 
dossier médical, un casier judiciaire, des antécédents professionnels, des opérations financières d'un individu; 
l’adresse, empreintes digitales ou groupe sanguin d'un individu; et tout numéro, symbole ou autre identificateur 
particulier attribué à un individu. Le Conseil des arts est déterminé à protéger la vie privée des individus à 
l'égard des renseignements personnels qui sont sous son contrôle en limitant ses interventions dans la vie 
privée des Canadiens à des fins légitimes et nécessaires, et en assurant la protection de la vie privée. 
 
Ce rapport est préparé et déposé au Parlement conformément à l'article 72 de la Loi sur la protection de 
renseignements personnels. Ce rapport décrit comment, au cours de cette période de référence, du 1

er
 avril 

2014 au 31 mars 2015 (2014-2015), le Conseil des arts du Canada (Conseil des arts) a assumé ses 
responsabilités en matière de protection des renseignements personnels. 
 

2        Mandat du Conseil des arts du Canada 
Le Conseil des arts du Canada est une société d'État fédérale créée par une Loi du Parlement en 1957 (Loi 
sur le Conseil des Arts du Canada) afin « de favoriser et de promouvoir l’étude et la diffusion des arts ainsi que 
la production d’œuvres d’art ». 
 
Le Conseil des arts offre une vaste gamme de subventions et de services aux artistes et aux organismes 
artistiques professionnels canadiens œuvrant dans les domaines de la musique, du théâtre, des lettres et de 
l’édition, des arts visuels, de la danse, des arts médiatiques ainsi que des arts intégrés (multidisciplinaires). Il 
vise aussi à accroître l’intérêt du public envers les arts, grâce à des activités de communication, de recherche 
et de promotion des arts. 
 
Le Conseil des arts décerne, chaque année, des prix et des bourses qui célèbrent la créativité en 
reconnaissant les Canadiens exceptionnels dans les arts, les lettres et les sciences. La Commission 
canadienne pour l’UNESCO mène ses activités sous l’égide du Conseil des arts. La Banque d’œuvres d’art du 
Conseil des arts, qui contient 17 500 œuvres d'art contemporain canadien dans sa collection, loue aux 
secteurs public et privé, et via le web et ses partenaires, des œuvres d’art afin de rendre la collection 
accessible à tous les Canadiens. 
 
Le Conseil des arts est dirigé par un conseil d’administration composé de onze membres. Les membres du 
conseil d’administration et le directeur et chef de la direction du Conseil des arts sont nommés par le 
gouverneur en conseil pour des mandats d’une durée déterminée. Le Conseil des arts croit fermement dans 
l'évaluation par les pairs pour l'attribution des fonds publics pour faire avancer les arts - plus de 650 artistes et 
professionnels des arts de partout au pays servent annuellement comme pairs évaluateurs. 
 
Le Conseil des arts collabore aussi étroitement avec les agences et les ministères culturels fédéraux et 
provinciaux/territoriaux ainsi qu’avec des organismes municipaux. Le Conseil des arts fait rapport de ses 
activités au Parlement par le truchement du ministre du Patrimoine canadien. 
 
Pour plus d'informations sur le Conseil des arts, visitez www.conseildesarts.ca. 

  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-21/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-2/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-2/TexteComplet.html
file:///C:/Users/nvohl/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/JKOGI3G9/www.conseildesarts.ca
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3        Comment le Conseil des arts du Canada assume ses responsabilités 
Le Bureau d'accès à l'information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) fait partie de la 
Division des finances et de l'administration dirigée par un directeur / DPF. Le Bureau de l'AIPRP coordonne 
les réponses aux demandes de renseignements personnels, les demandes d'accès à l'information et est 
également chargé de répondre aux documents parlementaires pour le Conseil des arts. 
 
Afin de remplir les obligations du Conseil des arts sous la Loi sur l'accès à l'information et la Loi sur la 
protection des renseignements personnels, le Bureau d'AIPRP a deux postes à temps plein, un coordonnateur 
de l'AIPRP et un administrateur de l'AIPRP. Le travail du Bureau de l'AIPRP varie du traitement des demandes 
d'accès à l'information à des consultations avec les institutions gouvernementales ou des tiers, et des 
réponses aux appels et aux demandes de renseignements informelles, la contribution à Info Source, la 
préparation du rapport annuel au Parlement et la collecte de statistiques.  
 
Ce Bureau fournit également des conseils aux employés du Conseil des arts pour qu'ils puissent remplir leurs 
obligations en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4        La délégation de pouvoir 
Le dirigeant de l’institution peut décider de déléguer les pouvoirs et fonctions spécifiques de l'administration de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels. L'ordonnance de délégation de pouvoirs définit le(s) 
poste(s) qui a (ont) la capacité nécessaire pour remplir le devoir, conformément à l'article 73 de la Loi et des 
règlements connexes. Une fois que l'arrêté est signé, les pouvoirs, devoirs ou fonctions qui ont été délégués 
peuvent seulement être exercés par le dirigeant de l'institution ou par l'(les) officier(s) ou employé(s) 
nommé(s). Les délégués sont responsables des décisions qu'ils prennent. La responsabilité finale revient 
toujours au directeur et chef de la direction.  
 
Le directeur et chef de la direction du Conseil des arts a délégué la plupart des responsabilités définies dans la 
Loi sur la protection des renseignements personnels au Directeur, Division des finances et de l’administration / 
DPF, au coordonnateur de l'AIPRP et des responsabilités spécifiques à l'administrateur de l'AIPRP. 
 
La délégation de l'AIPRP approuvée se trouve à l'annexe C. 
 

5       Rapport statistique 
Le rapport statistique est une justification des activités du Conseil des arts décrivant l’administration de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. Il est destiné à fournir des statistiques à jour et les 
tendances sur l'administration de la législation.  
 
Ce rapport est rendu public sur une base annuelle dans le bulletin Info Source et est inclus avec les rapports 
annuels sur l'accès à l'information et la protection des renseignements personnels, qui sont déposés au 
Parlement. 
 
Le rapport statistique 2014-2015 du Conseil des arts sur la Loi sur la protection des renseignements 
personnels est fourni à l'annexe A.  

DIRECTEUR ET CHEF DE LA 
DIRECTION 

Coordonnateur  
de l’AIPRP 

Directeur, Division des finances 

et  

de l’administration / DPF 

Administrateur  
de l’AIPRP 

ACCÈS À L’INFORMATION 

PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 

http://www.infosource.gc.ca/bulletin/bulletin-fra.asp
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Interprétation du rapport statistique en ce qui concerne les demandes en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 
En 2014-2015, le Conseil des arts a reçu un total de 20 nouvelles demandes en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels, ce qui représente une diminution de 7 demandes (26 %) par 
rapport au total de 27 l'année dernière. En plus des nouvelles demandes, 5 demandes étaient encore traitées 
à la fin de 2013-2014 et ont été reportées à la période de référence 2014-2015. Aucune demande n'a été 
reportée à la période 2015-2016. 
(Annexe B : Tableau 1) 

 
TENDANCE SUR QUATRE ANS : LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS DU CONSEIL DES ARTS 
 

 DEMANDES NOMBRE DE PAGES 
TAUX DE 

CONFORMITÉ  
À TEMPS 

PÉRIODE DE 
RÉFÉRENCE 

REÇUES TRAITÉES PRÉPARÉES COMMUNIQUÉES 

2014-2015 20 25 248 248 100 % 

2013–2014 27 26 477 431 100 % 

2012–2013 15 12 578 578 100 % 

2011–2012 20 19 479 479 100 % 

 
LA TENDANCE OBSERVÉE  

Au cours d'une période de référence de 4 ans, il y a une moyenne de 20 demandes de renseignements personnels par 
année. Les résultats de la période de 2014-2015 sont dans la moyenne de quatre ans.   
 
Le Conseil des arts continue de répondre aux demandes dans les délais et en conformité avec la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. (Annexe B : Tableau 2.1) 

 
Les demandeurs principaux d'information en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels sont les 
candidats aux bourses de recherche Killam et des Prix Killam du Conseil des arts, cherchant à accéder aux évaluations de 
leurs subventions. Le Conseil des arts encourage ces demandes permettant aux individus d'examiner les évaluations 
écrites. Le processus d'évaluation par les pairs du Conseil des arts est la pierre angulaire des décisions de financement du 
Conseil des arts. Les évaluateurs individuels, forts d’une expertise spécialisée, appuient et complètent le travail des 
comités d'évaluation par les pairs. 
Ressource : L’évaluation par les pairs au Conseil des arts du Canada : comment sont prises les décisions 
 
Généralement, les demandes de renseignements personnels sont reportées en partie, en raison de la synchronisation des 
décisions des bourses et des prix Killam qui se produit vers la fin de chaque période de référence. 

 
 
Exemptions invoquées 
La Loi sur la protection des renseignements personnels permet – et même exige dans certains cas – que les 
renseignements personnels qui concernent un autre individu ou qui sont assujettis à des secrets 
professionnels des avocats, soient exemptés et ne soient pas communiqués. 
 
En 2014–2015, le Conseil des arts a invoqué 1 exemption 20 fois d’après une section spécifique de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels comme suit: 

 Article 26 : renseignements sur des personnes autres que l’auteur de la demande (20) 

 Pas d'autres exceptions n’ont été invoquées en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels au cours de cette période de référence. 

 
LA TENDANCE OBSERVÉE 

L'application des exemptions a été constante tout au long des périodes de déclaration 2011-2012 à 2014-2015. Le Conseil 
des arts reçoit des demandes de renseignements personnels qui, lorsqu'elles sont examinées aux fins de divulgation, 
comprennent des renseignements sur un autre individu qui sont liés aux renseignements personnels du requérant. Cela 
est dû à la nature des informations recueillies par le Conseil des arts par l'entremise de ses programmes et ses activités, y 
compris le processus d'évaluation par les pairs. 
Ressource : L’évaluation par les pairs au Conseil des arts du Canada : comment sont prises les décisions  
 

http://conseildesarts.ca/conseil/subventions/evaluation-par-les-pairs
http://conseildesarts.ca/conseil/subventions/evaluation-par-les-pairs
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L'application de l'article 26 - documents contiennent des renseignements sur un autre individu - a été constante de 2011-
2012 à 2014-2015. 
(Annexe B : Tableau 2.2) 

 
Exclusions invoquées 
La Loi sur la protection des renseignements personnels ne s’applique pas à l’information à laquelle le public a 
déjà accès, telle que les publications du gouvernement et les documents des bibliothèques ou des musées. 
Les documents confidentiels du Cabinet sont également exclus. La Cour suprême du Canada a reconnu que 
la confidentialité du Cabinet est essentielle au bon gouvernement. Afin de préserver cette règle de 
confidentialité, le paragraphe 70(1) de la Loi sur la protection des renseignements personnels prévoit que la loi 
ne vise pas aux documents confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le Canada. Conformément au 
paragraphe 70(3)(a), les confidences qui ont été en existence depuis plus de 20 ans ne peuvent pas être 
exclues en vertu du paragraphe 70(1) de la Loi. Après ce temps, les informations dans le dossier sont 
soumises à la Loi et peuvent être divulguées sous réserve des exemptions applicables. Les bureaux de 
l'AIPRP au sein des institutions de l'État sont tenus de consulter dans tous les cas où les renseignements qui 
peuvent être considérés comme un document confidentiel du Cabinet a été identifié en réponse à une 
demande en vertu de la Loi. 

 
Les exclusions n'ont pas été invoquées au cours de cette période de référence, de plus le Conseil des arts n’a 
pas exclu de renseignements en vertu des articles 69 (renseignements personnels à la disposition du public) 
ou 70 (documents confidentiels du Conseil privé de la Reine) de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels.  
(Annexe B : Tableau 2.3; Partie 7) 
 
 
Communications en vertu du paragraphe 8(2) et 8(5)  
Les renseignements personnels qui relèvent d’une institution fédérale peuvent être communiqués en vertu de 
certaines modalités du paragraphe 8(2) de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 

 L’article 8(2)(e) permet la communication en vue de faire respecter des lois fédérales ou provinciales ou 
pour la tenue d’enquêtes légales. 

 L’article 8(2)(m) permet la divulgation de renseignements personnels lorsque l’intérêt public l’emporte 
clairement sur une éventuelle atteinte à la vie privée où l’individu concerné en tirerait un avantage. 

 
En 2014-2015, il n’y a pas eu de communication de renseignements personnels en vertu de ces dispositions 
de la Loi sur la protection des renseignements personnels. (Annexe B : Partie 3) 

 

TENDANCE SUR QUATRE ANS : DIVULGATION PAR LE CONSEIL DES ARTS EN VERTU DES PARAGRAPHES 8(2) ET 8(5) DE 

LA LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

PÉRIODE DE 
RÉFÉRENCE 

 
L’ALINÉA DE LA 

LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 

TOTAL 

8(2)(e) 8(2)(m) 8(5) 

2011-2012 0 0 - 0 

2012-2013 0 0 - 0 

2013-2014 0 0 - 0 

2014-2015 0 0 0 0 

(Annexe B : Partie 3) 

 
 
LA TENDANCE OBSERVÉE 

L'application des exemptions a été constante de 2011-2012 à 2014-2015. Dans le traitement des demandes liées à la 
protection de la vie privée, les réponses peuvent inclure des renseignements sur une autre personne qui sont liés aux 
renseignements personnels du requérant. Cela est dû à la nature des renseignements recueillis par le Conseil des arts par 
l'entremise de ses programmes et activités.  
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Disposition des demandes traitées 
La disposition ou la divulgation des renseignements dans une demande liée à la protection de la vie privée est 
classée de l’une des façons suivantes : Communication totale, Communication partielle, Exception totale, 
Exclusion totale, Demande abandonnée, ou Ni confirmée ni infirmée. Après les consultations nécessaires, les 
exemptions et / ou exclusions sont citées relativement aux informations demandées avant leur communication. 
 
TENDANCE SUR DEUX ANS : DISPOSITION DES DEMANDES LIÉES À LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE TRAITÉES PAR LE 

CONSEIL DES ARTS 
 

DISPOSITION 
DES DEMANDES 

DEMANDES EN 
POURCENTAGE 

NOMBRE DE DEMANDES 
PAGES PERTINENTES 
RÉVÉLÉES PAR LES 

DEMANDES 

2014–2015 2013–2014 2014–2015 2013–2014 2014-2015 2013-2014 

Communication 
totale 

 

0 % 4 % 0 1 0 62 

Communication 
partielle 

 

100 % 80 % 25 21 248 369 

Exception totale 0 % 0 % 0 0 0 0 

Exclusion totale 0 % 0 % 0 0 0 0 

Aucun document 
n’existe 

 

0 % 12 % 0 3 0 0 

Demande 
abandonnée 

0 % 4 % 0 1 0 0 

Total 100 % 100 % 25 26 248 431 

 
LA TENDANCE OBSERVÉE 

Toutes les demandes (100 %) en 2014-2015 ont été divulguées en partie, et comptaient en moyenne 5 pages chacune. 
(Annexe B : Tableau 2.5.1; 2.5.2) Par rapport à la période de référence précédente, 4 % ont été totalement divulguées, 
aucun dossier n’existait dans 12 % des cas et 4 % ont été abandonnées. Dans les années précédentes, chaque demande 
comportait en moyenne 16 pages (31 % plus de pages) que dans la période de référence en cours. 
 
Le Conseil des arts continue de divulguer la majorité des informations demandées « en partie ». Cela est dû au fait que 
l’information communiquée contient des renseignements personnels sur une autre personne dans le cadre de l'évaluation 
externe par les pairs du Conseil des arts. Les renseignements de nature personnelle et qui identifient un autre individu ne 
sont pas divulgués conformément à l'article 26 de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
 
 
Délai de traitement et prorogations 
La législation fixe des délais pour répondre aux demandes de renseignements personnels et permet des 
prorogations si la réponse à la demande nécessite l'examen d'une grande quantité d'informations, de vastes 
consultations avec d'autres organisations ou la traduction de documents.  

 
En 2014–2015 : 

 25 demandes ont été traitées, avec des informations divulguées conformément aux dispositions de la 
législation et dans les délais prescrits. Il n'y a pas eu  de refus de communucation à signaler pour cette 
période. (Annexe B : Tableau 2.2; Partie 2.6). Les délais imposés par la Loi ont été respectés. 

 le Conseil des arts n'a pas demandé de prorogation des délais prescrits pour consulter d'autres institutions 
gouvernementales. (Annexe B : Tableau 2.6.1; Partie 5) 

 100 % des réponses ont été fournies par voie électronique. Aucun autre format n’a été utilisé pour 
répondre aux demandes. (Annexe B : Tableau 2.4; 5.1) 

 des traductions dans l'autre langue officielle et des conseils juridiques n’ont pas été nécessaires pour 
répondre aux demandes de renseignements personnels. (Annexe B : Tableau 2.5.3; 2.7; 5.1) 

 d’autres complexités telles que les consultations, des conseils juridiques ou des informations associées à 
une autre personne n'ont pas affecté la divulgation de renseignements. (Annexe B : Tableau 2.2; 2.5.3; 7.1) 
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 le Conseil des arts n'a pas consulté relativement à des documents confidentiels du Cabinet, et par 
conséquent n'a pas engagé des services juridiques ou n’a pas interagi avec le Conseil privé pour les 
demandes de renseignements personnels. (Annexe B : Tableau 2.5.3; Partie 7: 7.1; 7.2) 
 

TENDANCE SUR QUATRE ANS : DÉLAI DE TRAITEMENT ET PROROGATION DES REQUÊTES TRAITÉES PAR LE CONSEIL 

DES ARTS 

PÉRIODE DE 
RÉFÉRENCE 

NOMBRE DE 
DEMANDES 

DÉLAI DE TRAITEMENT (en jours) 

De 1 à 15 De 16 à 30 Plus de 31  

2014-2015 25 20 (80 %) 5 (20 %) 0 (0 %) 

2013-2014 26 21 (81 %) 5 (19 %) 0 (0 %) 

2012-2013 12 11 (92 %) 0 (0 %) 1 (8 %) 

2011-2012 19 18 (95 %) 1 (5 %) 0 (0 %) 

Total  82 70 (85 %) 11 (14 %) 1 (1 %) 

 
LA TENDANCE OBSERVÉE 

L'application des exemptions a été constante de 2011-2012 à 2014-2015. Dans le traitement des demandes liées à la 
protection de la vie privée, les réponses peuvent inclure des renseignements sur une autre personne qui sont liés aux 
renseignements personnels du requérant. Cela est dû à la nature des informations recueillies par le Conseil des arts par 
l'entremise de ses programmes et activités. 
Ressource : L’évaluation par les pairs au Conseil des arts du Canada : comment sont prises les décisions 
 
La tendance pour la divulgation de renseignements en conformité avec les dispositions de la Loi et les délais prescrits est 

comparable avec les rapports des 4 périodes précédentes. En général, ces demandes sont traitées en 1 à 15 jours. 
 
Les facteurs influant la complexité des demandes comprennent le nombre de pages traitées et divulguées, et la portée de 
la demande (nécessitant plus de temps pour identifier et récupérer les documents, et examiner et protéger les 
renseignements conformément à la Loi). Le bureau de première responsabilité fournit un contexte et des conseils sur la 

nature délicate des renseignements dans les documents pertinents pour les praticiens de l'AIPRP qui examinent ces 
documents ligne par ligne, en citant les dispositions spécifiques de la Loi si les renseignements sont protégés. 
 
La majorité des dossiers créés sont créés par voie électronique, dans des formats tels que : courriels, documents, feuilles 
de calcul, présentations, bases de données, qui peuvent être stockés dans des dispositifs électroniques et / ou des 
disques durs et des serveurs. Moins de dossiers papier existent. 
 
 
Ressources 
En 2014-2015, le Bureau de l'AIPRP a engagé 35 040 $ en coûts salariaux pour assurer la mise en œuvre 
appropriée de la Loi sur la protection des renseignements personnels. De plus, les coûts de fonctionnement du 
Bureau de l'AIPRP, en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels, ont été établis à 2 500 
$, ce qui comprend les frais de maintenance du logiciel. Le Conseil des arts a investi un total de 37 540 $ dans 
la gestion de la Loi sur la protection des renseignements personnels. Ces valeurs sont déterminées par le 
volume de demandes pour les 3 domaines de responsabilité déléguée au cours de la période considérée. 
(Annexe B : Partie 10 : 10.1; 10.2) 
 
Aucun contrat de service professionnel n’a été conclu pour les fins de l'administration de la Loi. Aucune 
surveillance directe n’a été menée au cours de la période de référence concernant : 

 le temps de traitement des demandes (le processus nécessite des consultations internes, la consultation 
de tiers dans certains cas, l'examen des dossiers, l'application des exemptions et / ou exclusions et la 
préparation des documents publiés). 

 la fréquence (basée sur 25 demandes de renseignements personnels traitées au cours de la période 
considérée, il est estimé que le Conseil des arts reçoit une demande tous les 10 jours ouvrables). 

 le niveau des dirigeants informés (le Bureau de l'AIPRP consulte différents services et différents niveaux 
de personnel lorsqu’une demande de renseignements personnels est reçue - lorsque des demandes sont 
considérées comme délicates, la haute direction est informée avant leur communication). 

http://conseildesarts.ca/conseil/subventions/evaluation-par-les-pairs
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Ces coûts ne comprennent pas les ressources employées par les secteurs de programme du Conseil des arts 
pour répondre aux exigences de la Loi. 

 
6        Autres demandes  

Durant cette période, aucune consultation n'a été reçue d'autres institutions du gouvernement du Canada ou 
d'autres organismes impliquant des documents ou des questions du Conseil des arts en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. (Annexe B : Partie 6 : 6.1; 6.2; 6.3) 
 
Les individus ont le droit de demander des corrections ou une note ajoutée à un dossier personnel sous le 
contrôle d'une institution gouvernementale en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels, 
conformément à l'article 12(2). Le droit d'accès et de demande de correction peut être limité dans certaines 
conditions énoncées dans la Loi. Le Règlement de confidentialité contient des procédures liées à la correction 
des renseignements personnels recueillis, utilisés et divulgués par les institutions gouvernementales. 
(Annexe B : Partie 4) 
 
Le Conseil des arts a reçu 5 demandes de correction de renseignements personnels; la correction a été 
acceptée. Cela représente une augmentation par rapport aux périodes précédentes. Bien que le Bureau de 
l'AIPRP reçoive des demandes de corrections, le Bureau de l’enregistrement des données est chargé de 
veiller à la mise à jour de l'information. Lorsque ceci est terminé, le Bureau de l'AIPRP informe le requérant 
que des mesures ont été mises en œuvre. 
(Annexe B : Partie 4) 

 
TENDANCE SUR QUATRE ANS : DISPOSITION DES DEMANDES DE CORRECTION REÇUES PAR LE CONSEIL DES ARTS 

 

ANNÉE SUR 
LAQUELLE PORTE LE 

RAPPORT 

NOTATIONS  
JOINTES 

DEMANDES DE 
CORRECTION 
ACCEPTÉES 

TOTAL 

2014-2015 0 5 5 

2013-2014 0 1 1 

2012-2013 0 3 3 

2011-2012 0 3 3 

 

LA TENDANCE OBSERVÉE 

Le Conseil des arts a reçu quelques demandes de corrections des renseignements personnels dans ses fonds de 
renseignements sur une période de 4 ans. 

 
7        Éducation et formation  

Le Bureau de l'AIPRP est déterminé à assurer le développement et la formation continue des employés du 
Conseil des arts. 
 
Le Bureau de l'AIPRP a effectué cinq sessions ouvertes de formation sur l'AI, qui comprend une composante 
de la protection des renseignements personnels pour les employés du Conseil des arts pour cette période de 
déclaration; 82 des 235 employés ont assisté aux sessions bilingues. La session est destinée à assurer que 
les employés sont conscients de leurs rôles et responsabilités liés aux demandes de la protection des 
renseignements personnels pris en compte dans ce rapport. 
 
LA FORMATION DE L'AIPRP FOURNIE PAR LE AU BUREAU DE L'AIPRP AUX EMPLOYÉS DU CONSEIL DES ARTS EN 2014-2015 
 

MOIS / ANNÉE NOMBRE DE PARTICIPANTS 

juin 2014 33 

septembre 2014 8 

octobre 2014 12 

novembre 2014 9 

février 2015 20 
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Le Bureau de l'AIPRP fournit continuellement des conseils sur les dispositions de la législation à la direction et 
est régulièrement consulté sur les questions et les préoccupations en matière de protection des 
renseignements personnels. 
 
Le Bureau de l'AIPRP du Conseil des arts a été invité à devenir membre du Comité des SMA sur l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels (AIPRP), un comité de haut niveau qui se réunit 
trimestriellement pour fournir un leadership stratégique et collaboratif pour faciliter un programme d’AIPRP 
efficace et bien coordonné, et la gestion proactive du programme de l’AIPRP de l'ensemble du gouvernement 
du Canada. 
 

8        Politiques, lignes directrices, procédures et initiatives  
Le Code d'éthique et la politique des renseignements personnels du Conseil des arts font référence à la Loi 
sur la protection des renseignements personnels. 
 
Comme dans les années précédentes, le Bureau de l'AIPRP promeut ses obligations de l'AIPRP en agissant 
comme une source d'expertise pour les dirigeants du Conseil des arts, en fournissant des conseils sur les 
dispositions de la législation. Le Bureau de l'AIPRP a été consulté régulièrement sur la divulgation et la 
collecte de données sur une variété de sujets, et a fourni des conseils pour assurer la transparence et la 
conformité avec la législation. Cela comprenait les pratiques suivantes : 

 les demandes de subvention 

 les évaluations par les pairs 

 la collecte d'identification aux fins d'admissibilité 

 les usages sanctionnés par la Loi du numéro d'assurance sociale 

 l’informatique en nuage  

 le consentement 

 le Web analytique 

 les médias sociaux  

 les signatures électroniques 
 

9        Plaintes, enquêtes et recours devant la Cour fédérale 
En 2014-2015, aucun requérant n’a déposé une plainte auprès du Commissariat à la protection de la vie 
privée du Canada.   
 
LA TENDANCE OBSERVÉE 

Cette tendance est constante pour les 4 dernières années. (Annexe B : Partie 8) 

 
10     Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée 

Aucune évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) n’a été achevée en 2014-2015.  
(Annexe B : Partie 9) 
 
Le Conseil des arts continue à assurer que son utilisation du Web analytique est en conformité avec le 
Rapport d'évaluation des facteurs relatifs à la vie privée concernant le Web analytique du Secrétariat du 
Conseil du Trésor du Canada. L’ÉFVP établit cinq recommandations pour atténuer les risques associés au 
Web analytique. 
 

11      Les atteintes à la vie privée 
Le Conseil des arts est déterminé à protéger la vie privée des individus à l'égard des renseignements 
personnels qui sont sous son contrôle et reconnaît que ceci est un élément essentiel dans le maintien de la 
confiance du public. Elle implique la collecte, l'utilisation, la divulgation, la conservation ou l'élimination 
inappropriée ou non autorisée des renseignements personnels tels que défini par la Loi. 
 
Aucune atteinte à la vie privée s’est produite ou a été signalé au cours de cette période de référence. 

  



  
Loi sur la protection des renseignements personnels 

 
 R a p p o r t  a n n u e l  P R P  2 0 1 4 - 2 0 1 5   Page 9 

 
12      Fonds de renseignements  

Info Source : Sources de renseignements du gouvernement fédéral et sur les fonctionnaires fédéraux fournit 
de l'information au sujet des fonctions, des programmes, des activités et des fonds de renseignements 
connexes des institutions fédérales visées par la Loi sur l'accès à l'information et la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Il offre aux particuliers et aux employés du gouvernement (actuels et anciens) de 
l'information pertinente pour accéder à leurs renseignements personnels détenus par les institutions fédérales 
assujetties à la Loi et à exercer leurs droits en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 

 
Afin de remplir ses obligations en matière d’établissement de rapports sur l’application de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels pour la période visée par le rapport, le Conseil des arts a préparé 
et soumis, conformément aux exigences : 

 les rapports annuels au Parlement; 

 les rapports statistiques annuels; 

 la révision annuelle et la mise à jour du chapitre de l’institution dans Info Source. 
 
 

http://conseildesarts.ca/~/media/canadacouncil/info%20source%202014%20fr.pdf
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Annexe A : 
Rapport statistique concernant la Loi sur la protection des renseignements personnels 
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Annexe B :  
Arrêtés autorisant la délégation de pouvoirs 
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Appendice A : 
Dispositions de la Loi sur la protection des renseignements personnels faisant l'objet d'une délégation 
de pouvoirs 
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